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I.
AMENDEMENTS DU STATUT ET RÈGLEMENT DU PERSONNEL

A.
AMENDEMENTS DU STATUT DU PERSONNEL DÉCRÉTÉS ET APPLIQUÉS À TITRE PROVISOIRE EN VERTU DE L’ARTICLE 12.1 DU STATUT DU PERSONNEL

Rémunération considérée aux fins de la pension pour les catégories professionnelle et supérieures – article 3.15 du Statut du personnel
 AUTONUM  
Avec effet au 1er septembre 2005, le mouvement du multiplicateur servant au calcul de l’indemnité de poste à New York a entraîné une augmentation de 3,8% (chiffre arrondi) de la rémunération nette des fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures en poste dans cette ville.

 AUTONUM  
En conséquence et conformément à l’article 54.b) des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, le barème des montants de la rémunération considérée aux fins de la pension des catégories susmentionnées a été ajusté, avec effet au 1er septembre 2005, du même pourcentage que l’augmentation de la rémunération nette.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.1.a) du Statut du personnel, les amendements correspondants de l’article 3.1 du Statut du personnel ont été provisoirement décrétés par le directeur général et appliqués à compter du 1er septembre 2005.

 AUTONUM  
Le barème révisé de la rémunération considérée aux fins de la pension pour les catégories professionnelle et supérieures figure dans l’article 3.1 du Statut  du personnel (Barème des traitements applicables aux catégories professionnelle et supérieures) et est reproduit à l’annexe I.

Barèmes des traitements bruts et de l’imposition interne des fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures – articles 3.1 et 3.16bis du Statut du personnel
 AUTONUM  
Par sa résolution 60/248 du 23 décembre 2005, l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé, avec effet au 1er janvier 2006, des taux révisés de l’imposition interne ainsi qu’une modification correspondante des barèmes des traitements bruts des fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures.  Ces modifications n’ont entraîné ni augmentation, ni diminution de la rémunération globale des fonctionnaires des catégories précitées.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.1.a) du Statut du personnel, les amendements correspondants des articles 3.1 et 3.16bis du Statut du personnel ont été provisoirement décrétés par le directeur général et appliqués à compter du 1er janvier 2006.

 AUTONUM  
Le barème révisé des traitements bruts des fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures figure à l’article 3.1 du Statut du personnel (Barème des traitements des catégories professionnelle et supérieures) et est reproduit à l’annexe I.  Les taux révisés de l’imposition interne des fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures figure à l’article 3.16bis du Statut du personnel (Imposition interne) et est reproduit à l’annexe II.

Traitements et prime pour connaissances linguistiques pour les fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à New York – article 3.1 du Statut du personnel

 AUTONUM  
Avec effet au 1er mai 2005 et conformément à la procédure d’ajustement intérimaire en vigueur, les traitements nets des fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à New York ont été ajustés en fonction du mouvement de l’indice des prix dans cette ville au cours de la période de 12 mois qui s’est écoulée d’avril 2004 à avril 2005, ce qui a entraîné une augmentation moyenne de 3,7%.

 AUTONUM  
Avec effet à la même date, la prime pour connaissances linguistiques versée aux fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à New York a été révisée.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.1.a) du Statut du personnel, le nouveau barème correspondant, figurant à l’article 3.1 (tableau D) du Statut du personnel ainsi que le montant de la prime pour connaissances linguistiques révisée figurant à l’article 3.7.b) du Statut du personnel ont été provisoirement décrétés par le directeur général et appliqués avec effet au 1er mai 2005.

 AUTONUM  
Le barème révisé des traitements nets et bruts considérés aux fins de la pension pour les fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à New York figure à l’article 3.1 du Statut du personnel (tableau D) et est reproduit à l’annexe III.  Les montants révisés de la prime pour connaissances linguistiques pour les fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à New York figurent à l’article 3.7.b) du Statut du personnel (Prime pour connaissances linguistiques) et sont reproduits à l’annexe IV.

Traitements des fonctionnaires de la catégorie des services généraux à Genève – article 3.1 du Statut du personnel
 AUTONUM  
Conformément à la procédure d’ajustement intérimaire en vigueur, les traitements nets des fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à Genève sont ajustés, à partir du 1er janvier 2006, en fonction du mouvement de l’indice des prix à la consommation à Genève au cours de la période de 12 mois qui s’est écoulée d’octobre 2004 à octobre 2005.  Le barème révisé des traitements tient compte d’un relèvement global de 1,46%.

 AUTONUM  
Les nouveaux traitements bruts considérés aux fins de la pension sont aujourd’hui plus élevés que ceux qui étaient en vigueur le 1er janvier 1994.  Par conséquent, le barème précédent de la rémunération considérée aux fins de la pension (tableau C), qui contenait les traitements bruts considérés aux fins de la pension des fonctionnaires de la catégorie des services généraux entrés en service à Genève entre le 1er octobre 1995 et le 31 décembre 2005, a été supprimé.

 AUTONUM  
Conformément à l’article 12.1.a) du Statut du personnel, les amendements correspondants de l’article 3.1 du Statut du personnel (tableau A) ont été provisoirement décrétés par le directeur général et appliqués avec effet au 1er janvier 2006.

 AUTONUM  
Le barème révisé des traitements bruts et nets considérés aux fins de la pension des fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à Genève figure à l’article 3.1 du Statut du personnel (tableau A) et est reproduit à l’annexe V.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à approuver les amendements des articles  3.1, 3.7 et 3.16bis du Statut du personnel décrétés et appliqués à titre provisoire par le directeur général, tels qu’ils sont exposés dans les paragraphes 1 à 15 ci‑dessus et dans les annexes I à V.

B.
PROPOSITIONS D’AMENDEMENT DU STATUT DU PERSONNEL EN VERTU DE L’ARTICLE 12.1 DU STATUT DU PERSONNEL

Activités et intérêts en dehors du Bureau international – article 1.6 du Statut du personnel

 AUTONUM  
Afin de rationaliser les procédures et les pratiques administratives, le directeur général a créé en avril 2005 un groupe de travail interne chargé de réviser le texte actuel de l’article 1.6 (Activités et intérêts en dehors du Bureau international) pour que celui‑ci soit davantage en harmonie avec les dispositions et pratiques recommandées y relatives des Nations Unies et d’autres institutions spécialisées : à cet effet, il était nécessaire de préciser et de définir les activités clairement interdites ou soumises à assentiment préalable et les activités auxquelles le fonctionnaire peut s’adonner sur son temps libre sans avoir besoin de l’assentiment préalable du directeur général, compte tenu aussi des principes figurant dans l’article 1.8 (Distinctions honorifiques et dons). 

 AUTONUM  
Le texte de la proposition d’amendement de l’article 1.6 a été diffusé par note verbale C.N. 2566 du 12 août 2005, et certaines délégations ont fait parvenir des observations quant au fond;  on se reportera aussi au paragraphe 11 du document WO/CC/53/3 daté du 5 octobre 2005.  La teneur de ces observations a été dans une grande mesure reprise dans le texte révisé.

 AUTONUM  
Le directeur général arrêtera les procédures de demande d’autorisation conformément à l’article 1.6 et celles du dépôt des déclarations conformément audit article en vue d’aligner les procédures du Bureau international sur les pratiques recommandées des organisations appliquant le régime commun.

 AUTONUM  
Le texte révisé de l’article 1.6 du Statut du personnel (Activités et intérêts en dehors du Bureau international ) est reproduit à l’annexe VI.

Comité de classification – article 2.1 du Statut du personnel

 AUTONUM  
L’importance des tâches et des responsabilités attachées à chaque grade des postes du Bureau international est déterminée par le directeur général compte tenu des normes applicables aux fonctionnaires des catégories professionnelle et spéciale par les autres organisations intergouvernementales appliquant le système commun et, pour les fonctionnaires de la catégorie des services généraux, des normes communes de classement des emplois à Genève et à New York, après avoir obtenu l’avis du Comité de classification que le directeur général a désigné.

 AUTONUM  
Le comité est actuellement composé de quatre personnes : un président, qui doit avoir l’expérience des questions de personnel dans les organisations intergouvernementales et qui ne doit pas être fonctionnaire du Bureau international, et trois fonctionnaires du Bureau international dont un est choisi sur une liste de trois noms proposés par le Conseil du personnel et un autre est le directeur du Département de la gestion des ressources humaines du Bureau international.  Le Comité de classification formule des recommandations à l’intention du directeur général sur des questions techniques pour lesquelles il convient d’avoir une très bonne connaissance des différentes normes de classement des postes utilisées au sein du système des Nations Unies et de posséder une formation particulière dans ce domaine.

 AUTONUM  
Afin que le directeur général puisse choisir les membres du comité qu’il désigne parmi un plus grand nombre de personnes, il est proposé que le directeur du Département de la gestion des ressources humaines du Bureau international puisse être remplacé par son représentant.

 AUTONUM  
Le texte des propositions d’amendement de l’article 2.1 du Statut du personnel (Classement) est reproduit à l’annexe VII.

Charges de famille – article 3.2 du Statut du personnel

 AUTONUM  
Un des principes fondamentaux du régime commun des Nations Unies veut que les questions de statut personnel soient déterminées en fonction du droit du pays de nationalité du fonctionnaire.  Cette pratique, qui est conforme à l’évolution récente de la jurisprudence du Tribunal administratif de l’OIT (TAOIT), repose sur le principe de l’égalité en matière de possibilités d’emploi et sur le principe selon lequel les prestations doivent être déterminées d’une manière juste et équitable.  La diversité favorise une plus grande compréhension et est un facteur de sensibilisation et d’innovation;  la productivité dépend, dans une large mesure, du bien‑être du personnel et des membres de leur famille.

 AUTONUM  
Afin d’aligner la pratique du Bureau international sur celle de l’ONU (telle qu’elle est formulée dans le document de l’ONU ST/SGB/2004/13 du 24 septembre 2004), il est proposé de modifier la définition du terme “conjoint” donnée à l’article 3.2.a) du Statut du personnel de l’OMPI qui sert à déterminer le statut personnel d’un fonctionnaire aux fins du versement des prestations prévues dans le Statut et Règlement du personnel de l’Organisation.

 AUTONUM  
Si le mariage, le partenariat domestique ou le partenariat entre personnes du même sexe est juridiquement reconnu dans le cadre du droit du pays de nationalité du fonctionnaire, le Bureau international reconnaîtra ce mariage ou ce partenariat aux fins du Statut et Règlement du personnel de l’OMPI et le partenaire du fonctionnaire – au titre d’un mariage, ou d’un partenariat domestique ou entre personnes du même sexe reconnu en droit – sera considéré comme ayant le statut de conjoint à toutes fins administratives.  Si un fonctionnaire a plusieurs nationalités, son statut personnel est déterminé en fonction du droit du pays de nationalité reconnu par l’Organisation aux fins du Statut du personnel, conformément à l’article 4.6.

 AUTONUM  
La question de savoir si le conjoint est un conjoint à charge selon l’article 3.2.a) a une incidence sur le droit du fonctionnaire, selon l’article correspondant du Statut du personnel, au paiement de la prime d’affectation, de l’indemnité de licenciement, de la prime de rapatriement et de l’allocation en cas de décès, des frais de voyage lors de la nomination, en cas de transfert, à l’occasion du congé dans les foyers et lors de la cessation de service, des frais de déménagement, des frais de transport des dépouilles mortelles, et aussi aux fins des prestations sociales.

 AUTONUM  
Le Bureau international ne reconnaît qu’un seul conjoint aux fins de l’application du statut de personne à charge.  Lorsque plusieurs conjoints sont reconnus par le droit du pays de nationalité du fonctionnaire, le fonctionnaire peut désigner le conjoint de son choix comme personne à charge.  Le nom des autres conjoints devrait être enregistré aux fins de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies.

 AUTONUM  
Les incidence financières de la modification proposée sont en cours d’évaluation et seront communiquées au Comité du programme et budget à sa première session en 2007.  Toute répercussion financière de la modification proposée sur le budget de l’exercice biennal en cours sera intégrée, le cas échéant, dans le budget révisé pour 2006‑2007.

 AUTONUM  
Le texte de la proposition d’amendement de l’article 3.2 du Statut du personnel (Charges de famille), qui entrerait en vigueur le 1er novembre 2006, est reproduit dans l’annexe VIII.  Des adaptations du même ordre liées à la définition du terme “conjoint” (mari et femme) seront apportées dans l’article 3.5.d) (Indemnité de poste) et les dispositions 5.3.1.m) (Congé dans les foyers), 7.1.4.b) (Perte du droit au paiement du voyage de retour), 7.1.25.f) (Frais de déménagement), 7.1.26.c) (Perte du droit au paiement des frais de déménagement), 9.7.1.5) (Prime de rapatriement);  ces textes ne sont pas reproduits dans l’annexe.

Indemnité de poste – article 3.5 du Statut du personnel

 AUTONUM  
La création de lieux d’affectation en dehors du siège rend nécessaire la mise en place de procédures spéciales pour les fonctionnaires qui sont transférés d’un lieu à un autre et, par conséquent, l’adaptation des pratiques des autres organisations appliquant le régime commun.

 AUTONUM  
Il est recommandé que le Statut et Règlement du personnel du Bureau international soit mis en conformité avec les principes figurant dans les articles du Statut du personnel portant sur le barème d’indemnité de poste des Nations Unies.

 AUTONUM  
Le texte des propositions d’amendement de l’article 3.5 du Statut du personnel (Indemnité de poste) est reproduit à l’annexe IX.

Recrutement sur le plan international – article 4.5 du Statut du personnel

 AUTONUM  
À la suite de la mise en place d’un régime d’allocation‑logement en 1983, l’article 4.5 du Statut du personnel prévoit des dates d’application effective de ce régime différentes pour les fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures et pour ceux de la catégorie des services généraux.  Étant donné que le versement d’une allocation‑logement est limité aux sept premières années de service du fonctionnaire sur son lieu d’affectation, le renvoi à ces différentes dates est obsolète.  Il est par conséquent proposé de supprimer cette partie du texte et, en même temps, de réviser le texte pour en faciliter la lecture.

 AUTONUM  
Le texte des propositions d’amendement de l’article 4.5 du Statut du personnel (Recrutement sur le plan international) est reproduit à l’annexe X.

Choix et recrutement des fonctionnaires – article 4.8 du Statut du personnel

 AUTONUM  
Compte tenu de la recommandation du Corps commun d’inspection (rapport JIU/REP/2005/1) et conformément à l’article 4.8.b) du Statut du personnel en ce qui concerne la pratique du recrutement direct, l’Assemblée générale en 2005 a pris note des informations fournies dans le document A/41/12 selon lesquelles il n’y a eu aucun recrutement direct à l’OMPI depuis août 2004 et cette pratique demeure suspendue.

 AUTONUM  
Par conséquent, lorsque certains services relevant de postes des catégories professionnelle et spéciale doivent être obtenus d’urgence, il peut être recouru à d’autres modalités contractuelles pour satisfaire aux besoins opérationnels (contrats de travail spéciaux, contrats de louage de services, consultants) tout en préservant le caractère concurrentiel d’une procédure de recrutement normale.  Il est par conséquent proposé de modifier l’article 4.8.b) du Statut du personnel en supprimant l’expression “voie de recrutement direct”.  Le Bureau international continuera, en parallèle, à assurer un suivi étroit de l’étude que mène actuellement la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) sur les arrangements contractuels au sein du système des Nations Unies.

 AUTONUM  
Dans ce contexte, et conformément à l’article 12.2.a) du Statut du personnel, il convient de noter qu’une nouvelle disposition 4.8.1 a été ajoutée, avec effet au 1er juillet 2006, pour éviter que la suppression de l’expression “voie de recrutement direct” ne limite de manière inintentionnelle la procédure de recrutement d’administrateurs auxiliaires, pour une durée déterminée, financé sur des fonds fiduciaires et de fonctionnaires de la catégorie des services généraux sur la base des arrangements de coopération conclus avec des offices nationaux ou régionaux de propriété intellectuelle et des gouvernements d’États membres.  Les fonctionnaires qui ont été recrutés conformément à cette procédure sont nommés pour une durée déterminée n’excédant pas trois ans et leur nomination ne peut pas être prolongée par une nomination à titre permanent, ni être convertie en une nomination à titre permanent.

 AUTONUM  
Le texte des propositions d’amendement de l’article 4.8 du Statut du personnel (Choix et recrutement des fonctionnaires) est reproduit à l’annexe XI.  Le texte de la nouvelle disposition 4.8.1 du Statut du personnel (Nominations dans le cadre d’accords relatifs à des fonds fiduciaires) est reproduit à l’annexe XII.

Comité des nominations et des promotions – article 4.9 du Statut du personnel

 AUTONUM  
Conformément à l’article 4.9 du Statut du personnel, et compte tenu de l’annexe II du Statut et Règlement du personnel, le directeur général crée des comités de nominations ad hoc chargés de le conseiller chaque fois qu’un poste est mis au concours dans les catégories professionnelle ou des services généraux.  Sur la base de la recommandation du Corps commun d’inspection figurant dans son rapport JIU/REP/2005/1, le Comité de coordination, à sa cinquante‑troisième session en 2005, a approuvé l’amendement de l’article 4.8.a) du Statut du personnel proposé par le directeur général à propos du choix et du recrutement des fonctionnaires afin de bien montrer que l’avis du Comité de coordination n’est plus exigé pour les nominations à des postes de la catégorie spéciale.  Le directeur du Département de la gestion des ressources humaines est membre d’office des différents comités, sans droit de vote, et assure le secrétariat de ces comités.

 AUTONUM  
À la suite de l’amendement de l’article 4.8.a) du Statut du personnel, il est proposé d’amender l’article 4.9.a) du statut en vue d’englober le cas où un poste est mis au concours dans la catégorie spéciale.  En outre, compte tenu du nombre de postes mis au concours chaque année ainsi que de la préoccupation exprimée dans les paragraphes 21 à 24 ci‑dessus à propos de la nomination des membres du Comité de classement, il est proposé d’amender l’article 4.9.b) du Statut du personnel afin que le directeur général puisse désigner un représentant du directeur du Département de la gestion des ressources humaines pour remplacer celui‑ci en tant que membre d’office et secrétaire de ces comités.

 AUTONUM  
Le texte des propositions d’amendement de l’article 4.9 du Statut du personnel (Comité des nominations et des promotions) est reproduit à l’annexe XIII.

Nominations pour une durée déterminée – article 4.15

 AUTONUM  
Afin de mieux tenir compte des conditions qui s’appliquent actuellement aux nominations dans le cadre d’accords relatifs à des fonds fiduciaires conformément à la nouvelle disposition 4.8.1 (voir le paragraphe 39 ci‑dessus), il est proposé d’incorporer un nouvel alinéa c) précisant que ce type de nomination serait d’une durée correspondant aux durées minimale et maximale prévues dans les accords relatifs aux fonds fiduciaires pertinents mais n’excéderait en aucun cas trois ans.  Les alinéas c) et d) actuels deviendraient les alinéas d) et e).

 AUTONUM  
Le texte de la proposition d’amendement de l’article 4.15 du Statut du personnel (Nominations pour une durée déterminée) est reproduit à l’annexe XIV.

Licenciement – article 9.1 du Statut du personnel

 AUTONUM  
Si le Statut et Règlement du personnel exclut explicitement le versement d’indemnités à un fonctionnaire qui abandonne son poste, le texte de l’article 9.1 du Statut du personnel ne comprend pas de disposition donnant la possibilité de dénoncer le contrat de travail d’un fonctionnaire qui peut être réputé avoir abandonné son poste.

 AUTONUM  
Il est proposé d’amender l’article 9.1 du Statut du personnel pour permettre au directeur général de dénoncer, sans tenir compte du préavis visé à l’article 9.5 du Statut du personnel, le contrat de travail d’un fonctionnaire titulaire d’une nomination d’une durée déterminée ou d’une durée permanente qui abandonne son poste.  La définition de ce que l’on entend par abandon de poste et la procédure à suivre dans ce cas seront établies par le directeur général dans un ordre de service.

 AUTONUM  
Le texte des propositions d’amendement de l’article 9.1 du Statut du personnel (Licenciement) est reproduit à l’annexe XV.

Indemnité de licenciement – article 9.6 du Statut du personnel

 AUTONUM  
En vertu de l’article 9.6.b) du Statut du personnel, le nombre d’années de service pris en compte dans le calcul de l’indemnité de licenciement correspond à l’intégralité des années de service continu à temps plein du fonctionnaire au sein du Bureau international, le maximum étant fixé à 15 ans quel que soit le type de nomination.  La continuité du service n’est pas considérée comme interrompue lorsque l’intéressé a pris un congé spécial sans traitement ou à traitement partiel d’une durée inférieure à un mois complet.  En outre, conformément aux principes figurant dans l’“Accord interorganisations concernant le transfert, le détachement ou le prêt de personnel entre les organisations appliquant le système commun de traitements et d’allocations des Nations Unies” (désormais remplacé par l’“Accord sur la mobilité entre organisations” (voir les paragraphes 79 à 82 de la partie II ci‑dessous)), les périodes de service continu au sein d’une autre organisation appliquant le régime commun précédant immédiatement la nomination au Bureau international sont prises en considération dans le calcul des années de service.

 AUTONUM  
L’article 9.6.c) du Statut du personnel prévoit par ailleurs que tout fonctionnaire dont la nomination a pris effet avant le 1er novembre 1977 bénéficie, le cas échéant, des indemnités prévues par l’article 9.6 du Statut du personnel dans sa teneur au 31 octobre 1977 au cas où ces dernières seraient d’un montant supérieur aux indemnités résultant des alinéas a) et b) de l’article 9.6.  Cette disposition a été incorporée afin de préserver les droits acquis par les personnes qui étaient déjà fonctionnaires du Bureau international à cette époque et ne s’applique pas aux fonctionnaires transférés au Bureau international depuis une autre organisation appliquant le régime commun à une date ultérieure même lorsque ces fonctionnaires relevaient du régime commun avant le 1er novembre 1977.

 AUTONUM  
Afin de préciser et de prendre en considération ces deux points, il est proposé d’amender l’article 9.6.b) et c) du Statut du personnel en conséquence.

 AUTONUM  
Le texte des propositions d’amendement de l’article 9.6.b) et c) du Statut du personnel (Indemnité de licenciement) est reproduit à l’annexe XVI.

Prime de rapatriement – article 9.7 du Statut du personnel

 AUTONUM  
En vertu de l’article 9.7.a) du Statut du personnel, les fonctionnaires que le Bureau international est tenu de rapatrier ont droit à une prime de rapatriement.  Les conditions et définitions concernant le droit à cette prime sont fixées par le règlement.  L’article 9.7.a) du Statut du personnel prévoit que le montant de la prime est proportionnel à la durée du service au sein du Bureau international et est calculé sur la base du tableau ci‑dessous, étant entendu que si la période de service continu hors du pays d’origine est supérieure à 12 années, le montant de la prime sera le même que si cette période avait été de 12 années.  Tout comme pour le calcul de l’indemnité de licenciement à verser conformément à l’article 9.6 du Statut du personnel (voir les paragraphes 49 à 52), la durée pendant laquelle un fonctionnaire a été employé hors de son pays d’origine de manière continue par une autre organisation appliquant le régime commun immédiatement avant sa nomination au Bureau international est prise en considération dans le calcul des années de service, sous réserve que l’Organisation qui employait précédemment le fonctionnaire n’ait pas déjà versé à celui‑ci une prime de rapatriement couvrant ses années de service au sein de ladite organisation.

 AUTONUM  
L’article 9.7.b) du Statut du personnel prévoit par ailleurs que tout fonctionnaire dont la nomination a pris effet avant le 1er novembre 1977 bénéficie, le cas échéant, de la prime prévue par l’article 9.7 du Statut du personnel et la disposition 9.7.1 du Règlement du personnel dans leur teneur du 31 octobre 1977 au cas où cette prime serait d’un montant supérieur à la prime résultant de l’article 9.7.a), dans sa teneur actuelle, du Statut du personnel.  Tout comme pour l’indemnité de licenciement, cette disposition a été introduite pour préserver les droits acquis par les personnes qui étaient déjà fonctionnaires du Bureau 

international à cette époque et ne s’applique pas aux fonctionnaires transférés au Bureau international depuis une autre organisation appliquant le régime commun à une date ultérieure même lorsque ces fonctionnaires relevaient du régime commun avant le 1er novembre 1977.

 AUTONUM  
Dans ce contexte, il convient aussi de noter que la disposition 9.7.1 du Règlement du personnel prévoit que le versement de la prime de rapatriement est subordonné à la présentation de pièces attestant que l’ancien fonctionnaire change de résidence en s’installant dans un pays autre que celui de son dernier lieu d’affectation.  Ces preuves que l’ancien fonctionnaire doit fournir sont constituées par des documents probants selon lesquels le fonctionnaire a établi sa résidence dans un pays autre que celui de son dernier lieu d’affectation, c’est‑à‑dire, par exemple, une déclaration de la part des autorités d’immigration, de la police, du fisc ou de toutes autres autorités du pays, du fonctionnaire du rang le plus élevé des Nations Unies dans le pays ou du nouvel employeur de l’ancien fonctionnaire, ou toute autre pièce que le directeur général juge satisfaisante.  Nonobstant ce critère, les fonctionnaires qui étaient déjà en service avant le 1er janvier 1981 conservent leur droit à la prime de rapatriement dont le montant correspond aux années et aux mois de service ouvrant droit à ladite prime déjà accomplis à cette date, sans avoir à produire une pièce attestant leur changement de résidence;  cependant, l’exercice du droit à cette prime relatif à toute période après cette date est subordonné aux conditions énumérées ci‑dessus.  Cette disposition a été introduite afin de préserver les droits acquis par les personnes qui étaient déjà fonctionnaires du Bureau international à cette époque et ne s’applique pas aux fonctionnaires transférés au Bureau international depuis une autre organisation appliquant le régime commun à une date ultérieure même lorsque ces fonctionnaires relevaient du régime commun avant le 1er janvier 1981.

 AUTONUM  
Afin de préciser et de prendre en considération ces deux points, il est proposé d’amender l’article 9.7.a) et b) du Statut du personnel en conséquence.  En outre, en vertu de l’article 12.2.a) du Statut du personnel, la disposition 9.7.1 du Règlement du personnel sera modifiée en conséquence.

 AUTONUM  
Le texte des propositions d’amendement de l’article 9.7.a) et b) du Statut du personnel (Prime de rapatriement) est reproduit à l’annexe XVII.  Le texte de la modification de la disposition 9.7.1.10) du Règlement du personnel (Prime de rapatriement) est reproduit à l’annexe XVIII.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité



a)
à approuver les propositions d’amendement des articles 1.6, 2.1, 3.5, 4.5, 
4.8, 4.9, 4.15, 9.1, 9.6 et 9.7 du Statut du personnel, telles qu’exposées dans les paragraphes 17 à 54, 56 et 57 ci‑dessus et 
dans les annexes VI à XI et XIII à XVII, et 



b)
à prendre note des modifications des dispositions 4.8.1 et 9.7.1 du Règlement du personnel, telles qu’exposées dans les paragraphes 39, 56 et 57 ci‑dessus et dans les annexes XII et XVIII.

C.
Amendements du règlement du personnel en vertu de l’article 12.2 du Statut du personnel
Indemnité pour frais d’étude (définitions) – disposition 3.11.1(A) du Règlement du personnel

 AUTONUM  
Les frais de scolarité comprennent les droits d’inscription, les dépenses en livres scolaires prescrits, les frais de cours, d’examen et de diplôme, à l’exclusion des frais d’internat, des uniformes scolaires et des dépenses facultatives.  Conformément aux pratiques des autres organisations appliquant le système commun, les frais de scolarité peuvent comprendre, lorsque les conditions locales le justifient, le coût des repas de midi, la surveillance pendant la pause déjeuner et les frais de transport collectif journalier, pour autant que ces activités soient assurées et facturées par l’établissement d’enseignement.  Pour tenir compte de la pratique actuelle et préciser le libellé en vigueur, la disposition 3.11.1(A) a été légèrement modifiée.  Dans ce contexte, il convient de noter que la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) étudie actuellement la question de l’indemnité pour frais d’étude en vue d’en rationaliser et d’en simplifier les dispositions et les procédures, et on s’attend à ce que d’importantes modifications à la disposition 3.11.1(A) soient soumises au Comité de coordination en 2007.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.2.a) du Statut du personnel, les modifications correspondantes ont été apportées à la disposition 3.11.1(A)(3) du Règlement du personnel, avec effet au 1er mai 2006.

 AUTONUM  
Le texte des modifications apportées à la disposition 3.11.1(A)(3) (Indemnité pour frais d’étude – définitions) est reproduit à l’annexe XIX.

Recrutement sur le plan local – disposition 4.4.1 du Règlement du personnel

 AUTONUM  
Afin de tenir compte de la pratique actuelle du Bureau international à la suite de la création de plusieurs lieux d’affectation, les dispositions 4.4.1.a) et c) ont été modifiées par suppression de la mention de Genève.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.2.a) du Statut du personnel, les modifications correspondantes ont été apportées à la disposition 4.4.1 du Règlement du personnel, avec effet au 1er novembre 2005.

 AUTONUM  
Le texte des modifications apportées à la disposition 4.4.1.a) et c) du Règlement du personnel (Recrutement sur le plan local) est reproduit à l’annexe XX.

Conditions de voyage – disposition 7.1.9 du Règlement du personnel

 AUTONUM  
Les conditions de voyage en avion étant en constante évolution et l’Organisation devant être en mesure d’adapter les modalités d’application des règles régissant les conditions de voyage par avion, une nouvelle disposition 7.1.9.b)7) du Règlement du personnel a été incorporée, qui autorise le directeur général, de temps à autre, à adapter les règles sur les conditions de voyage en avion en fonction des conditions offertes par les transporteurs aériens.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.2.a) du Statut du personnel, la modification correspondante a été apportée à la disposition 7.1.9.b)7) du Règlement du personnel, avec effet au 1er mai 2006.

 AUTONUM  
Le texte des amendements à la disposition 7.1.9.b) du Règlement du personnel (Conditions de voyage) fait l’objet de l’annexe XXI.

Prime d’affectation – disposition 7.1.18 du Règlement du personnel

 AUTONUM  
Afin que le Statut et Règlement du personnel de l’OMPI soit en harmonie avec celui des autres organismes des Nations Unies et avec les principes figurant dans l’“Accord interorganisations concernant le transfert, le détachement ou le prêt de personnel entre les organisations appliquant le système commun de traitements et d’allocations des Nations Unies” (aujourd’hui remplacé par l’“Accord de mobilité interorganisations”;  voir les paragraphes 79 à 81 de la partie II ci‑dessus) ainsi que pour tenir compte de la pratique actuelle du Bureau international à la suite de la création de plusieurs lieux d’affectation, les fonctionnaires qui sont transférés d’un lieu d’affectation à un autre ont droit à la prime d’affectation aux conditions prévues dans le Règlement du personnel.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.2.a) du Statut du personnel, la modification correspondante a été apportée à la disposition 7.1.18 du Règlement du personnel, avec effet au 1er novembre 2005.

 AUTONUM  
Le texte de la modification de la disposition 7.1.18.a) du Règlement du personnel (Prime d’affectation) est reproduit à l’annexe XXII.

Frais de déménagement – disposition 7.1.25 du Règlement du personnel

 AUTONUM  
Tout comme pour la prime d’affectation (voir les paragraphes 68 à 70 ci‑dessus), la création de lieux d’affectation en dehors du siège a rendu nécessaire le fait de préciser le droit du fonctionnaire recruté sur le plan international au paiement des frais de déménagement de son mobilier et de ses effets personnels en cas de transfert d’un lieu d’affectation à un autre et, par conséquent, d’adapter les pratiques d’autres organismes des Nations Unies.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.2.a) du Statut du personnel, la modification correspondante a été apportée à la disposition 7.1.25 du Règlement du personnel, avec effet au 1er juillet 2006.

 AUTONUM  
Le texte de la modification apportée à la disposition 7.1.25 du Règlement du personnel (Frais de déménagement) est reproduit à l’annexe XXIII.

Comité d’appel – disposition 11.1.1 du Règlement du personnel

 AUTONUM  
L’expérience acquise récemment lors de la mise au point de documents soumis au nom du directeur général au Comité d’appel ainsi que l’augmentation sensible et continue du nombre d’appels ont révélé que les délais prévus antérieurement dans le chapitre XI du Statut et Règlement du personnel de l’OMPI étaient insuffisants.

 AUTONUM  
Des délais raisonnables pondérés par la nécessité de faire en sorte que l’administration de la justice à l’OMPI se fasse avec diligence permettraient de sensiblement améliorer l’étude minutieuse, en temps utile, des affaires ainsi que de disposer d’une plus grande souplesse dans la planification des travaux des principaux services de l’Organisation qui sont impliqués dans une procédure d’appel.  Ces modifications visent avant tout à donner davantage de temps à l’administration pour rédiger sa réponse, à faire une mise au point sur les dispositions donnant la possibilité au fonctionnaire et à l’administration de poursuivre la procédure (dépôt d’une réplique et d’une duplique) et à donner des délais précis à ces fins ainsi qu’à donner davantage de temps au Comité d’appel de l’OMPI pour ses délibérations.  Ces changements permettraient d’améliorer encore l’administration de la justice à l’OMPI car ils renforceraient de manière appréciable la probabilité que toutes les informations pertinentes sont mises à disposition et que la procédure est respectée puisque lesdites informations pourraient être réfutées à la fois par le fonctionnaire et par l’administration (selon le cas).  Cela permettrait en outre au Comité d’appel de l’OMPI de délibérer dans des délais raisonnables.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.2.a) du Statut du personnel, les modifications correspondantes ont été apportées à la disposition 11.1.1 du Règlement du personnel, avec effet au 1er mai 2006.

 AUTONUM  
Le texte de la modification apportée à la disposition 11.1.1.e) du Statut du personnel (Comité d’appel) est reproduit à l’annexe XXIV.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des modifications apportées aux dispositions 3.11.1, 4.4.1, 7.1.9, 7.1.18, 7.1.25 et 11.1.1 du Règlement du personnel, telles qu’exposées dans les paragraphes 59 à 77 ci‑dessus et dans les annexes XIX à XXIV.

II.
ACCORD SUR LA MOBILITÉ ENTRE ORGANISATIONS

 AUTONUM  
Avec effet au 1er janvier 2006, l’“Accord interorganisations concernant le transfert, le détachement ou le prêt de personnel entre les organisations appliquant le système commun de traitements et d’allocations des Nations Unies” (révision de juin 2003) a été annulé et remplacé par l’“Accord sur la mobilité entre organisations”, tel qu’adopté par le Comité de haut niveau sur la gestion au nom du Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination.  Reconnaissant que la mobilité est essentielle au renforcement de la cohésion ainsi qu’à l’efficacité du système des Nations Unies face aux défis que celui‑ci doit relever au niveau mondial ainsi qu’à la constitution d’une fonction publique internationale compétente, polyvalente, à compétences multiples et expérimentée, le Conseil des chefs de secrétariat a réaffirmé, en novembre 2003, sa volonté de promouvoir activement la mobilité entre les organisations appliquant le régime commun.  Lorsqu’ils ont approuvé la déclaration en faveur d’une mobilité renforcée entre les organismes des Nations Unies, les chefs de secrétariat ont fixé les objectifs à atteindre à cet égard, ainsi qu’il est consigné et énoncé dans le nouvel “Accord sur la mobilité entre organisations”. 

 AUTONUM  
Les fonctionnaires déjà détachés ou prêtés au 31 décembre 2005 continueront à relever de l’“Accord interorganisations concernant le transfert, le détachement ou le prêt de personnel entre les organisations appliquant le système commun de traitements et d’allocations des Nations Unies”.  Les principes figurant dans le nouvel “accord” s’appliqueront aux échanges ultérieurs de fonctionnaires ou lorsque le détachement ou le prêt en cours doit être renouvelé ou reconduit.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des informations figurant dans les paragraphes 79 et 80 ci‑dessus.

III.
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE
 AUTONUM  
En vertu de l’article 17 de son statut, la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) est tenue de présenter un rapport annuel à l’Assemblée générale des Nations Unies.  Les chefs de secrétariat des autres organisations du système des Nations Unies sont tenus de transmettre ce rapport aux organes directeurs de leurs organisations respectives.  Le rapport annuel de la CFPI a été présenté à l’Assemblée générale des Nations Unies à sa soixantième session (2005) (document A/60/30).  Comme ce rapport faisait partie de la documentation distribuée à cette session de l’Assemblée générale, il n’est pas reproduit ici par le Bureau international;  toutefois, ce rapport est disponible au format pdf sur le site Web de la CFPI, à l’adresse http://icsc.un.org/resources/pdfs/ar/AR2005.pdf, et peut être consulté par tous.
 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des informations figurant dans le paragraphe précédent.

IV.
caisse commune des pensions du personnel des nations unies
 AUTONUM  
En vertu de l’article 14.a) des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, le Comité mixte de cette caisse est tenu de présenter un rapport annuel à l’Assemblée générale des Nations Unies et aux organisations membres de cette caisse.  Le Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies a présenté son rapport pour 2005 à l’Assemblée générale des Nations Unies à sa soixantième session (document A/60/183).  Comme ce rapport faisait partie de la documentation distribuée à cette session de l’Assemblée générale, il n’est pas reproduit ici par le Bureau international;  toutefois, le texte est disponible au format pdf sur le site Web de la caisse, à l’adresse http://www.unjspf.org, et peut être consulté par tous. 


 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des informations figurant dans le paragraphe précédent.
V.
comité des pensions du personnel de l’ompi
 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI a décidé, à sa session ordinaire de 1977, que le Comité des pensions du personnel de l’OMPI comprendrait trois membres et trois membres suppléants, un membre et un membre suppléant étant élus par le Comité de coordination de l’OMPI.  Les membres élus par le Comité de coordination de l’OMPI ont un mandat d’une durée de quatre ans.

 AUTONUM  
À sa 47e session ordinaire en 2001, le Comité de coordination de l’OMPI a réélu M. Rémi Roul membre du Comité des pensions du personnel de l’OMPI;  le mandat de M. Roul a expiré à la fin de la cinquante‑troisième session du Comité de coordination en 2005.  M. Roul a informé le directeur général qu’il continuerait à siéger en tant que membre suppléant en attendant que des candidats compétents puissent être élus.  Le directeur général a commencé à chercher des candidats qualifiés et compétents qui puissent être élus respectivement membre et membre suppléant du comité pour la période de quatre ans qui prendra fin à la session ordinaire de 2009 du Comité de coordination de l’OMPI.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des informations figurant dans les paragraphes 86 et 87 ci‑dessus.

[Les annexes suivent]














































� 	Le texte anglais de l’accord est disponible sur demande.  La version française sera publiée ultérieurement par le conseil des chefs de secrétariat.





